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LA TERREUR


	Quand ? De 1792 à 1794

	Où ? En France

	Contexte ? La Révolution française (1789)

	Protagonistes principaux?
	Georges Couthon (1755-1794)

	Maximilien Robespierre (1758-1794)

	Louis Antoine Saint-Just (1767-1794)



	Répercussions ?
	La Terreur blanche (mai-juin 1795)

	Le Directoire (26 octobre 1795-9 novembre 1799)




S’il est d’usage de fixer le début de la Révolution française en 1789, il est bien difficile d’en donner le terme. Elle est en effet marquée par une succession de régimes très divers, de la monarchie à une forme de monarchie constitutionnelle, de la république au consulat, jusqu’à l’Empire. Il est tout aussi malaisé de dessiner les contours des représentations qu’elle véhicule et de l’imaginaire qui l’entoure.
Elle est tout à la fois symbole de liberté, de réalisation des idéaux des Lumières, tout en étant frappée du sceau de la violence et du sang. C’est tout particulièrement le cas de deux années de gouvernement dont la dénomination donne toute la mesure : la Terreur. Entre 1792 – ou 1793, délimiter les sursauts de l’histoire est, là encore, une tâche ardue – et 1794, alors que naît la Première République de l’histoire de France, les hommes qui ont pensé la Révolution tentent de la fonder et de la protéger par les moyens qu’ils dénonçaient et qu’ils continueront de dénoncer. Époque de paradoxes, à l’image de l’instauration d’une démocratie par l’oligarchie, de confrontation de conceptions du progrès politique et humain profondément divergentes, elle fait également entrer dans la postérité des personnages aussi fascinants qu’effrayants.



CONTEXTE


LA FIN DE LA MONARCHIE
En 1789, au terme de lourdes dissensions avec le Parlement de Paris, les parlements provinciaux et le clergé au sujet de la création d’un nouvel impôt destiné à renflouer les caisses de l’État, et après des manifestations populaires de plus en plus violentes, Louis XVI (1754-1793) ordonne la réunion des états généraux. Représentant la noblesse, le clergé et le tiers état, ils sont pour ce dernier l’occasion d’exprimer une volonté de renouveau imprégnée par la philosophie des Lumières et la Révolution américaine (1776-1783).
LES REVENDICATIONS DU PEUPLE ET DES ÉTATS GÉNÉRAUX
Face à la crise économique et parlementaire, les revendications du peuple sont recueillies dans les cahiers de doléances, dont la rédaction précède l’ouverture des états généraux afin de servir les débats qui vont s’y dérouler.
Personne n’est hostile à la monarchie, mais chacun souhaite que l’avis de tous soit entendu. La population urbaine et rurale désire obtenir une baisse des impôts et des taxes, une politique plus efficace contre la misère et la famine, et moins d’inégalité. Le tiers état, quant à lui, réclame avant tout une constitution octroyant davantage de libertés individuelles et l’égalité de tous devant la loi, un pouvoir législatif conjoint avec le peuple et le roi ainsi qu’un pouvoir exécutif aux seules mains du monarque conjoint.


Les états généraux se réunissent pour la première fois au mois de mai 1789 à Versailles. La crainte d’un vote par ordre (une voix pour la noblesse, une voix pour le clergé, une pour le tiers état) se confirme pour les députés du tiers, qui seraient dès lors en minorité. Il se proclame alors Assemblée nationale, représentative de la majorité de la population française. Interdit de siéger avec les deux autres ordres, le tiers se réunit le 20 juin 1789 dans la salle du Jeu de paume, où il fait serment de ne se séparer qu’une fois une constitution rédigée. Ralliés par les députés du clergé, les trois ordres finissent par être réunis.
Mais l’épreuve de force qui les a opposés au roi, la présence des troupes royales autour du siège des états généraux, la publication de pamphlets et de libelles ainsi que la crainte de la famine ont attisé la colère des Parisiens, qui s’emparent des dépôts de munitions des Invalides puis de la Bastille le 14 juillet 1789. Les événements se précipitent alors. Dans la nuit du 4 août, les privilèges liés au système féodal sont abolis. Le 26 août, la Déclaration des droits de l’homme est adoptée. Mais Louis XVI persiste à rejeter les textes promulgués par l’Assemblée constituante, même lorsque celle-ci prévoit un droit de veto pour les représentants de la noblesse et du clergé.
Au mois d’octobre, alors que la crainte de famine frappe à nouveau la population parisienne, celle-ci se rend en masse à Versailles et contraint le roi à quitter la ville pour gagner Paris. Dans son palais des Tuileries, devenu résidence surveillée, Louis XVI assiste à la radicalisation de l’Assemblée. Il est arrêté dans la nuit du 20 au 21 avril 1791 à Varennes, alors qu’il tente de fuir l’étau parisien avec sa famille. Ramené dans la capitale, l’Assemblée le confirme dans ses prérogatives de monarque constitutionnel, mais le peuple éprouve désormais du ressentiment à son égard pour ce qu’il considère comme une trahison.
Devenu roi des Français – et non plus roi de France –, il accepte la nouvelle constitution en septembre 1791 et soutient la partie girondine de l’Assemblée législative, qui succède à l’Assemblée constituante, dans sa volonté de déclarer la guerre à l’empereur d’Autriche au printemps 1792. S’il se montre favorable à cette lutte, ce n’est pas pour diffuser la révolution comme le désirent les députés, mais dans l’espoir que son beau-frère défasse les troupes françaises et le rétablisse pleinement dans son autorité. Au mois de juillet, les Prussiens entrent en Lorraine et, à la demande de Marie-Antoinette (reine de France, 1755-1793), le duc Charles Guillaume de Brunswick (commandant en chef des armées austro-prussiennes, 1735-1806) rédige un manifeste dans lequel il menace le peuple d’une « vengeance exemplaire » en cas d’atteinte au roi et à sa famille. Les Parisiens, convaincus de la duplicité du souverain, laissent exploser leur colère le 10 août 1792. Les sections parisiennes, réunies dans une Commune insurrectionnelle, prennent les Tuileries, contraignant la famille royale à se réfugier à l’Assemblée. Alors que celle-ci est enfermée à la prison du Temple, les preuves de son entente avec les puissances étrangères contre la France révolutionnaire conduisent le gouvernement de la Première République, proclamée le 21 septembre 1792, à mettre Louis XVI en accusation. À l’issue d’un procès qui s’ouvre le 10 décembre 1792 et se termine le 18 janvier 1793, le roi, désigné sous le nom de Louis Capet, est condamné à mort. Il est guillotiné le 21 janvier 1793.

LA GUERRE EN EUROPE ET EN FRANCE
Le 20 avril 1792, le roi et l’Assemblée déclarent la guerre à l’Autriche. L’armée de métier, armée royale, a perdu beaucoup de ses effectifs du fait de l’émigration des officiers et des désertions. Par conséquent, dès 1791, l’Assemblée constituante lance le recrutement de volontaires. Près de 100 000 jeunes hommes s’engagent par patriotisme. Les effectifs ayant encore été renforcés par un second appel en 1792, lors de la déclaration de guerre, ce sont environ 300 000 hommes qui sont envoyés sur les différents fronts à l’Est et au Nord de la France. L’armée française alterne capitulations et victoires. Les Prussiens remportent les batailles de Longwy et Verdun (23 août 1792), mais sont défaits à Valmy (20 septembre 1792) par les généraux Charles-François Dumouriez (1739-1823) et François Étienne Kellerman (1770-1835). Dumouriez remporte encore la bataille de Jemmapes (Belgique) contre les Autrichiens le 6 novembre. Mais les nations européennes se regroupent en coalition, la première d’une série de sept qui se succéderont jusqu’en 1815.
La France déclare alors la guerre à l’Angleterre et aux Provinces-Unies (Pays-Bas septentrionaux) en février 1793 et à l’Espagne en mars. La menace qui pèse désormais de toute part sur les frontières françaises contraint la Convention (qui a succédé à l’Assemblée législative en septembre 1792) à ordonner une levée en masse de 300 000 hommes. Le volontariat ne suffisant pas à fournir le contingent nécessaire, on procède alors à la réquisition. Au patriotisme des volontaires de 1790 succède le mécontentement des enrôlés, tout particulièrement dans les régions de l’Ouest de la France (Vendée, Loire-Inférieure et Maine-et-Loire), qui se soulèvent au printemps 1793.
La Convention se trouve désormais aux prises à la fois avec la guerre contre les nations européennes coalisées et avec une guerre civile qui l’oppose aux insurgés vendéens. Le 10 octobre 1793, elle déclare la patrie en danger, met la Terreur à l’ordre du jour, et instaure un gouvernement extraordinaire, dit « révolutionnaire ». Ajournant l’application de la constitution, la Convention centralise l’essentiel des pouvoirs afin de protéger la République jusqu’au rétablissement de la paix.

GIRONDINS ET MONTAGNARDS
L’Assemblée législative puis la Convention sont le lieu de jeux de pouvoir entre groupes politiques. Les deux principaux, dont la lutte fratricide fonde les débuts de la Terreur, sont les Girondins et les Montagnards.
Les premiers, surnommés Girondins du fait de l’origine essentiellement girondine de ses représentants, sont également connus sous le nom de Brissotins, du nom de leur chef de file, Jacques Pierre Brissot (écrivain et homme politique français, 1754-1793). Avocats, journalistes, ce sont des bourgeois aisés, ardents défenseurs de la Révolution, mais craignant la ferveur populaire. Cette méfiance les conduit à rompre rapidement avec les Jacobins, qu’ils accusent d’attiser les mouvements insurrectionnels parisiens. Les Girondins dominent l’Assemblée législative et sont partisans d’une monarchie constitutionnelle. En mars 1792, Louis XVI forme un gouvernement girondin qui se fait le promoteur de la guerre contre les monarchies européennes. Mais les premiers revers militaires, le passage du général Charles-François Dumouriez à l’ennemi suite aux attaques dont il a fait l’objet à la Convention, le soulèvement du 10 août 1792 et la condamnation à mort de Louis XVI à laquelle les Girondins tentent de s’opposer, les mettent dans une position périlleuse au sein de la Convention. La chute de la Gironde se précise au printemps 1793. Après avoir rejeté la création du tribunal révolutionnaire en mars, elle tente de museler la Commune parisienne par l’arrestation du député montagnard et président des Jacobins Jean-Paul Marat (médecin et homme politique français, 1743-1793), et par la création d’une commission chargée d’enquêter sur les sans-culottes (manifestants). Ceux-ci se soulèvent le 31 mai 1793 et encerclent la Convention le 2 juin, la contraignant, sous la terreur, à voter l’arrestation de 31 députés de la Gironde. Une dizaine d’entre eux, dont Jacques Pierre Brissot et Manon Roland (dite Madame Roland, femme de lettres française, 1754-1793) sont guillotinés le 31 octobre et le 8 novembre 1793. Certains, ayant réussi à fuir, participent aux insurrections fédéralistes que suscite l’élimination des Girondins. La Convention est alors aux mains des Montagnards.
Face à la Gironde, la Montagne est également composée d’avocats et de journalistes, ainsi que d’hommes de lettres ou de théâtre. Farouchement hostile à la monarchie et favorable à la mort du roi, elle s’appuie sur les sections parisiennes, les clubs jacobins et les sans-culottes afin de mettre en place la République à laquelle ceux-ci aspirent, tout en craignant leurs débordements. Parmi eux se trouvent notamment Maximilien Robespierre, Georges Danton (avocat et homme politique français, 1759-1794), Jean-Paul Marat et Jean-Marie Collot d’Herbois (comédien et homme politique français, 1749-1796). Artisans de la Terreur, ils se divisent néanmoins rapidement en courants distincts, des plus modérés aux plus extr
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